Convention d’animation 
dans le cadre du projet éducatif de territoire (PEDT)

Année : 20XX-20XX
Entre les soussignés :

Monsieur XXX, Maire, pour la commune de XXX

D'une part,

Et

Madame (Monsieur) XXX, président(e) de l'association XXXX

D'autre part,

Contexte

La mise en place de la reforme des rythmes scolaires s'est accompagnée au titre de l'année 20XX-20XX d'une réflexion pour promouvoir des activités pédagogiques dans l'enceinte de l'école publique XXXX, les XXXX de XXh00 à XXh00, dans le cadre d'un projet éducatif de territoire.

Ce projet éducatif vise à associer largement l'ensemble des acteurs locaux, et notamment les acteurs du monde associatif. Dans ce contexte, il est fait appel aux compétences associatives pour aider la commune à mettre en place des activités, source de découverte et de sensibilisation des enfants à des pratiques sportives, culturelles, de loisirs, XXXX.

Les actions menées sur le temps du PEDT sont des sensibilisations à des activités et ne pourraient s'apparenter à une recherche de performance sportive ou culturelle. Il s'agit, dans une dynamique périscolaire de permettre aux enfants de bénéficier d'une sensibilisation à une activité qui amènera ultérieurement ou non à compléter la pratique en intégrant le monde associatif.

Article 1 : Objectifs pédagogiques

Le projet éducatif s'inscrit dans une démarche de découverte de pratiques sportives, culturelles ou de loisirs ou XXXX. Les activités proposées doivent s'adapter à la tranche d'âge du public utilisateur de l'activité.

Les enfants concernés ont entre X et XX ans. Des groupes seront constitués en fonction des contraintes d'âge que peut nécessiter la pratique sportive ou culturelle.

Le projet est tourné vers l'enfant et s'inscrit en réponse à ses attentes. A ce titre, l'association s'engage à faire les efforts nécessaires dans le respect de son public pour répondre aux demandes des enfants et rendre ses animations ludiques et intéressantes.

Article 2 : Conditions de mise en œuvre de l'activité

L'activité se déroule sur une période de X à X séances. A l'issue de chaque période, un nouveau groupe est constitué. L'action est répétée au cours de l'année auprès d'enfants nouvellement inscrits. Un enfant est invité à participer une seule fois à une période d'animation au cours de l'année.

Au total, sur l'année, il convient de prévoir au maximum XX heures d'intervention.

Les séances seront réparties sur des périodes de vacances à vacances :

Le calendrier donnera lieu à confirmation à la rentrée scolaire, en fonction des éventuels ajustements d'organisation nécessaires.

L'association s'inscrit dans la démarche d'animation dans le cadre d'un travail partenarial avec la commune, en vue de permettre la découverte de ses activités par les enfants de l'école. Il ne s'agit pas pour l’association de faire une quelconque promotion de son activité mais de se faire connaitre par le jeune public de la commune.

Ce temps éducatif vise à permettre aux enfants de découvrir une activité, sous un œil ludique, sans recherche de performance. 

Article 3 : Moyens matériels

L'association s'engage à fournir le matériel qu'elle peut mettre à disposition, dont elle garde la pleine responsabilité en cas de dégradation. La commune prend à sa charge : XXXXXXXXX. Ce montant  doit permettre de déployer l'activité dans le cadre des TAP.

L'association apportera son conseil sur le choix d'achat des matériels nécessaires à la mise en place de l'activité mais ne pourra aucunement imposer une marque ou une catégorie de matériels.

La pratique de l'activité reste à un niveau de découverte, ce qui ne nécessite pas des équipements de haut niveau. Toutefois un certain nombre d'équipements peuvent être nécessaires. Pour cela, la commune accepte de prendre en charge : XXXXXXXXX.
La commune met à disposition les locaux scolaires et périscolaires, partagés avec le reste des groupes d'enfants participant aux TAP.

Article 4 : Responsabilités

L'association intervient dans un cadre périscolaire avec un animateur qualifié pour encadrer les enfants.

Tous les accidents liés à l'installation communale et qui ne pourraient être imputés à la pratique de l'activité conduite par l'association resteront évidemment sous la responsabilité communale. C'est l'assurance de la commune qui prendra en charge les conséquences d'un accident éventuel.

A l'inverse, tous les accidents résultant de la pratique proposée par l'association seront couverts par l'assurance de l'association, qu'il en résulte un dommage corporel ou matériel. A ce titre, l’attestation d'assurance de l’association est annexée à la présente convention.

L'association s'engage à solliciter l'intervention d'un animateur compétent et qualifié pour encadrer un groupe d'enfants. L’animateur est invité à prendre connaissance de la démarche globale du PEDT et à intégrer dans son approche la dimension de « sensibilisation » et non de performance.

En cas d'incident ou d'interrogation éventuelle, l'animateur représentant l'association est invité à en faire part à la Mairie, par le biais de son représentant, le coordonnateur du PEDT. 

Compte tenu des contraintes de taux d'encadrement, il est essentiel que |'animateur s'engage à être effectivement présent pour prendre en charge son groupe. En cas d'impossibilité de sa part, il est convenu que tout sera mis en œuvre pour prévenir la commune, au minimum XX heures avant l'absence, pour permettre de trouver une autre solution de prise en charge des enfants.
Article 5 : Rémunération de la prestation réalisée

L'association s'engage à réaliser une prestation au sens du code des marchés publics pour la commune. A ce titre, elle prend en charge sa mission en tant que prestataire extérieur et reçoit un paiement pour ses interventions.

Le montant dû est établi, pour XX heures d'intervention, à : XXXX €
L'association transmettra une facture à la commune pour la prise en charge des sommes dues.

Les versements pourront intervenir à la fin de chaque période réalisée sur la base du décompte du temps consacré par l'animateur.

Les activités sont gratuites pour les familles.

OU

Le tarif pratiqué s'inscrit dans une recherche partenariale entre le monde associatif et la commune. L'association, acteur du territoire concourt, en lien avec la commune, à la mise en œuvre d'une activité de service public. La commune fixe un tarif auprès des familles pour fidéliser les enfants aux activités. En aucun cas l'association ne peut demander le reversement partiel ou total des produits encaissés par la commune. La prestation réalisée est rétribuée suivant le tarif fixé.

Article 6 : L'affirmation d'une démarche partenariale 

Le PEDT s'inscrit dans une démarche de partenariat entre la commune et l’ensemble de la communauté éducative, dont le monde associatif. La présente convention prévoit les principales dispositions nécessaires à la bonne organisation des TAP. 
Ces activités partenariales s'inscrivent dans une démarche concertée entre les acteurs dans le cadre du comité de pilotage, dans le souci de partager et de faire partager des centres d'intérêt aux enfants dans une perspective ludique et agréable.

Convention établie le :
Les signataires :

Le maire de la commune de
Le président de l’association
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